
CHAPITRE 27

Loi concernant les livres de classe et la
rétribution mensuelle dans certaines

écoles publiques

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 222 de la Loi de l'instruc-
tion publique (Statuts refondus, 1941,
chapitre 59), remplacé par l'article 1
de la loi 8 George VI, chapitre 14, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 2 2 2 . Il est loisible aux commissaires
ou syndics, avec l'approbation préalable
du surintendant, de mettre gratuitement
à la disposition des enfants, fréquentant
les écoles sous leur contrôle, les livres
de classe ou une partie de ces livres.

Les livres ainsi mis à la disposition des
enfants sont payés à même les fonds de la
corporation scolaire, mais le gouverne-
ment lui en rembourse la moitié du prix
qu'elle aura effectivement payé pour ces
livres.

Ces livres restent la propriété de la cor-
poration scolaire et chaque élève doit
prendre un soin raisonnable de ceux qu'il
a reçus et les rendre aux commissaires au
fur et à mesure qu'il en a fini.

Les commissaires peuvent faire des rè-
glements pour assurer la conservation des
livres et leur remise à la corporation sco-

S.R..c.59,
a. 222,
remp.

Livres
gratuits.

Paiement.

Propriété.

Règle-
ments.

121



122 CHAP. 2 7 Livres de classe — Text-Books 13 GEO. VI

laire. Ces règlements entrent en vigueur
dès leur approbation par le surintendant.

Seuls, les livres de classe autorisés par le
comité compétent du Conseil de l'instruc-
tion publique sont sujets au rembourse-
ment prévu au deuxième alinéa du pré-
sent article; cependant les cahiers, ou
cahiers-manuels, dans lesquels les élèves
sont appelés à écrire ou à dessiner, ne sont
pas considérés comme livres de classe."

2 . L'article 257 de ladite loi, remplacé
par l'article 4 de la loi 7 George VI, cha-
pitre 13, et par l'article 4 de la loi 8
George VI, chapitre 14, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 2 5 7 . Les commissaires et les syndics
d'écoles peuvent fixer, en même temps que
le taux de la cotisation scolaire, celui d'une
rétribution mensuelle pour les cours don-
nés dans les écoles sous leur juridiction.

La rétribution mensuelle ne peut excé-
der cinquante cents par mois pour les
cours élémentaires .ou primaires élémen-
taires et un dollar par mois pour les cours
primaires complémentaires ou intermé-
diaires.

Les commissaires et les syndics d'écoles
peuvent, dans la fixation de la rétribution
mensuelle, tenir compte du nombre d'en-
fants d'une même famille fréquentant les
écoles de leur corporation scolaire et dé-
créter, dans ces cas, une diminution de
cette rétribution.

Lorsqu'il est établi à la satisfaction des
commissaires ou syndics qu'un élève et ses
parents ou ceux qui en ont le soutien sont
incapables de payer la rétribution men-
suelle décrétée, les commissaires ou syn-
dics d'écoles peuvent les en dispenser, en
partie ou en totalité."

3 . L'article 3 de la loi 8 George VI,
chapitre 14, est abrogé.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le premier juillet 1949.
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